
 

 

 

 

Rapport d’Evaluation Rapide Multisectorielle 

Province du Nord-Kivu, Territoire de Masisi et Walikale 

Zones de santé : Masisi et Kibua.  

Aires de santé : Buabo, Bukombo, Nyabiondo et Machumbi.   

Date de l’évaluation : 26/10/2021 au 31/10/2021 

  Contact : Me Deo NSASE, Coordinateur pays ABCom 

Tél : +234 819 292 153, +243 991 509 550. 

   E-mail : deo.nsase@abcom-rdc.org  

 

1. Aperçu de la situation 

1.1 Description de la crise 

Nature de la crise : 

 

 Conflit 
 Mouvements de population 
 Epidémie 
 Crise nutritionnelle 

 Catastrophe naturelle 
 Crises électorales 
 Autre 

Date du début de 
la crise : 

25/06/2021 Date de confirmation 
de l’alerte : 

22/10/2021 

Code EH-Tools 4073, 4075 et 4086 

                     
  

  
  

  
  

      



Si crise 

Description de la 
crise 

Depuis plus de deux décennies, l’instabilité de la situation sécuritaire reste le facteur déclencheur de la crise humanitaire 
dans la Province du Nord-Kivu. Pendant les 8 derniers mois, le territoire de Masisi a de nouveau été affecté par des 
mouvements massifs de populations suite aux opérations militaires de grande envergure menées par les FARDC contre les 
groupes armés dans le cadre de la mise en œuvre de l’état de siège décrété par le président de la république en date du 
06 mai 2021. L’intensification de ces opérations notamment sur les différentes positions du groupe armé APCLS, couronnées 
par le démantèlement de son quartier général a engendré de nouvelles vagues de déplacements des populations vers les 
zones relativement sécurisées. C’est le cas de 340 ménages arrivés en date du 08/10/2021 à Kashebere, groupement 
Luberike, secteur des Wanianga en territoire de Walikale en provenance des villages Lushali, Kasopo et Mahanga dans le 
groupement Nyamaboko premier en territoire de Masisi. Ils vivent dans les familles d’accueil, et n’ont jusqu’à ce jour 
bénéficié d’une quelconque assistance. Il en est également de 2.095 autres ménages en provenance de villages Lukweti, 
Lwibo, Kinyumba, Butemure, Kikunche, Majengo, Kalungu et Mashango en groupement Bapfuna arrivés à Nyabiondo au 
courant du mois d’octobre dernier. Dans ces mêmes circonstances spatio-temporelles et factuelles, 1.884 ménages 
supplémentaires venus des villages Mihandja, Luhinzi, Kakingi, Lambula, Katchovu, Mubizo, Cungo, Kinumbi, Ngiangu, 
Katuunda et Kalungu ainsi que des villages Buhato et Buchira dans le Bashali Mokoto se sont déplacés vers le village de 
Bukombo, où certains vivent dans les familles d’accueil, d’autres dans le camp de déplacés et l’école primaire Bukombo. 
Ces déplacements sont venus exacerbé la précarité des conditions de vie de ces populations longtemps meurtries et hyper 
paupérisées par les conflits armés.   

A l’inverse, des mouvements de retour pendulaires ont été enregistrés dans le groupement BUABO depuis le mois de juillet 
grâce à une accalmie relative observée dans la zone depuis le déploiement des militaires des FARDC engagés dans la traque 
des groupes armés. Ainsi, sur les 13.610 ménages déplacés dans la zone (entre février-Septembre), 4.052 ménages sont 
à ce jour retournés dans leurs villages du groupement Buabo, secteur Osso-Banyungu, en territoire de Masisi, à l’occurrence 
Kibirangiro, Bulwa, Mushubangabo, Kihuma, Kishondjo, Lushebere, Ndete, Kasheke, Bitobolo et Mashaki. Les populations 
ont abandonné leurs activités quotidiennes telle que l’agriculture qui représente environ 90 % des activités de base de la 
zone, en perdant une grande partie de leurs cultures. D’autres ont abandonné leurs activités de commerce qui représentent 
environ 10 % de leurs activités de base. En plus de cette crise liée à la volatilité du contexte sécuritaire, se greffe aussi le 
paramètre de pauvreté conjoncturelle et structurelle qui sévit dans cette région, depuis plusieurs années pour cette 
population.  

Certaines organisations interviennent dans la zone couverte par les présentes évaluations. Il s’agit entre autres d’ABCom qui 

exécute un projet sécurité alimentaire dans l’aire de santé de Machumbi, en territoire de Walikale voisin, mais le projet ne 

concerne pas la nouvelle vague des déplacés arrivés à Kashebere. Le CICR, MEDAIR, MSF interviennent en santé et nutrition. 



Les ONGs JRS, UMOJA IN ACTION mènent des activités de protection tandis que SOPROP fait le développement économique. 

Les activités en WASH sont assurées par les ONGs NCA, OIM et CONCERN ; pendant que AIDES exécute un projet de construction 

d’abris. 

Nonobstant l’ampleur de toutes ces différentes interventions menées dans les zones évaluées, essentiellement dans les aires de 

santé de Nyabiondo et Bukombo, les besoins essentiels multisectoriels et gaps y sont légions.   

Face à cette situation, la vulnérabilité des populations concernées demeure préoccupante dans la mesure où elle met en évidence 

la problématique de retour et de réinstallation des unes dans leurs milieux respectifs d’un côté, (cas des populations retournés 

du groupement Buabo qui n’ont jamais bénéficié d’une quelconque intervention humanitaire dans leurs milieux) et le 

déplacement des autres vers des localités autres que les leurs. 

Cette analyse contextuelle peint un tableau de versatilité et vulnérabilité des populations de la zone d’évaluation qui, logiquement 

devra interpeller à juste valeur la communauté humanitaire dans la mesure où, proportionnellement aux gaps recensés, les 

réponses sont soit insignifiantes dans certaines localités, (Nyabiondo, Kashebere, Bukombo) soit totalement inexistantes dans 

d’autres. (Buabo).      

Si mouvement de population, ampleur du mouvement 

 

Aire de 
santé 

Populations déplacées Total Populations retournées Total Nombre 
de 

ménages 
H F g F H F G F 

Machumbi 245 

 

428 571 796 2040 0 0 0 0 0 340 

Nyabiondo 1508 2640 3520 4902 12570 0 0 0 0 0 2095 

Bukombo 1356 2374 3165 4409 11304 0 0 0 0 0 1884 

Buabo 0 0 0 0 0 2917 5106 6807 9482 24312 4052 

                         

 

 

 



 

 

                        Différentes vagues de déplacements pendant la période allant de mars à octobre 2021 

Aire de 
santé 

Période Nombre de 
ménages 
arrivés 

Total de 
ménages 
arrivés 

Provenance Cause 

Machumbi Début octobre 2021 340 340 Groupements BAFUNA, 

BASHALI et NYAMABOKO 
1er. 

Affrontements armés entre les 

FARDC, NDC-R et le groupe 
armé APCLS. 

Nyabiondo Février-mars 2021 

Mars-aout 2021 

192 

1903 

2095 Groupements BAFUNA, 
BASHALI et NYAMABOKO 
1er. 

Affrontements armés entre les 
FARDC, NDC-R et le groupe 
armé APCLS. 

Bukombo Juin-aout 2021 

Septembre 2021 

Début octobre 2021 

1610 

103 

171 

1884 Groupements BAFUNA, 
BASHALI et NYAMABOKO 
1er. 

Affrontements armés entre les 
FARDC, NDC-R et le groupe 
armé APCLS. 

Buabo Juillet-octobre 2021 4025 4052 Cité de Masisi Déploiement des éléments des 
FARDC dans la zone d’origine. 

           

          Sources : autorités locales dont le Chef de groupement ai Buabo, le Chef de localité Bukombo ; la Zone de santé de Masisi (MCZ, IT 
Buabo) ; la Société civile de Nyabiondo, Bukombo et Buabo ; le comité des déplacés de Bukombo et le Directeur de l’EP Mashaki.  

 

Dégradations subies dans la 
zone de départ/retour 

Pillage et vols des biens, enlèvements, violences physiques, viols des femmes, incendies et destruction des 
maisons, attaques contre les infrastructures de base (centre de santé et écoles) 

Distance moyenne entre la 
zone de départ et d’accueil 

12 à 24 km 



Lieu d’hébergement  Sites aménagés des PDIs ; 
 Familles d’accueil ; 
 Maisons propres ; 
 Centres collectifs (écoles). 

Possibilité de retour ou 
nouveau déplacement (période 
et conditions) 

Le mouvement retour est déjà effectif dans le groupement Buabo, retour facilité par le déploiement des 

forces de sécurité dans la zone. Par contre, pour les populations déplacées à Kashebere, Nyabiondo et 

Bukombo le retour n’est pas envisageable dans un avenir proche à cause des exactions et des accrochages 

armés qui continuent dans les zones de provenance des déplacés. 

 

Si épidémie  

 

Localisation des personnes affectées par cette crise (nouveaux déplacés/retournés) 

Zone de santé Cas confirmés Cas suspects Décès Zone de provenance 

ZS de Masisi RAS RAS RAS N/A 

Total - - - - 
 

Perspective de l’évolution de 
l’épidémie 

Rien à signaler. 

 

Profil humanitaire de la zone  

Crises et interventions dans les 9 derniers mois   

 

CRISES REPONSES DONNEES ZONES 
D’INTERVENTION 

ORGANISATIONS 
IMPLIQUEES 

TYPES ET NOMBRE DE 
BENEFICIAIRES 



Mouvement des 
populations causé par 
les opérations militaire 
et l’activisme de 
groupes armés actifs 
dans la zone 

 Soins de santé 
primaire ; 

 Nutrition ; 
 Santé de la 

reproduction 
(SR) ; 

 Protection de 
l’enfance ; 

 Abris. 

Nyabiondo MSF, OIM, AIDES, UMOJA 
IN ACTION. 

Déplacés et familles 
d’accueil. 

Mouvement retour des 
populations suite à 
l’accalmie observée 
dans leur milieu 
d’origine 

RAS Buabo Aucune 4052 ménages retournés. 

Mouvement des 
populations causé par 
les opérations militaire 
et l’activisme de 
groupes armés actifs 
dans la zone 

 Protection/SGBV ; 
 Protection de 

l’enfance ; 
 Santé/nutrition ; 
 Développement 

économique. 

Bukombo MEDAIR, SOPROP Déplacés et familles 
d’accueil. 

Mouvement des 
populations causé par 
les opérations militaire 
et l’activisme de 
groupes armés actifs 
dans la zone 

 WASH ; 
 Soins de santé 

primaire. 

Machumbi, Bukombo. CICR, CONCERN Déplacés et familles 
d’accueil. 

Sources d’informations MEDAIR, UMOJA IN ACTION, CONCERN, le comité des déplacés de Bukombo. 
 

 

 

 



 

 

Type d’échantillonnage - 22 informateurs clés dont 2 femmes et 20 hommes ;  

- 320 ménages (100 PDIs, 100 retournés  et 120 communautés hôtes) ont participé à l’enquête. 

Carte de la zone évaluée 

 



 

                                                          Figure 1: Aperçu de la zone évaluée 

 

Méthodologie utilisée Les données ont été collectées à partir des contacts avec les responsables des secteurs de la santé, de la 
sécurité alimentaire et de la protection ; de la revue documentaire (canevas SNIS, rapport circonstanciel…), 
des focus groups, des enquêtes ménage et des visites dans les structures de santé desservant la zone 
enquêtée ; mais aussi de l’étude de marché menée dans la zone.  



Le canevas d’évaluation rapide des besoins multisectoriels en situation d’urgence a servi d’outil de collecte des 
données par le calcul des indicateurs de vulnérabilité.  
Les interviews avec les équipes de santé, les chefs de villages et d’autres informateurs clés ont été mises à 

profit dans la collecte des données.  

 

2 Besoins prioritaires / Conclusions clés  

 

Besoins identifiées (en ordre de priorité par 
secteur, si possible)   

Recommandations pour une réponse immédiate Groupes cibles 

Besoins sécurité alimentaire :  

- Indisponibilité alimentaire manifeste au sein des 

ménages des familles d’accueil, des PDIs et 

retournés caractérisée par une réduction 

significative (en quantité et qualité) des 

nombres des repas (Au moins un repas non 

diversifié par jour.);  

- Abandon des activités champêtres  

- Manque d’activités génératrices des revenus 
pour les déplacés.  

A court terme  

- Prioriser la distribution urgente des vivres à 

travers des foires, ou cash en faveur des 

bénéficiaires des zones difficiles d’accès 

comme Muhanga ou Bitobolo, par exemple. 

 

A moyen terme  

- Appuyer la relance agricole au profit des 

ménages déplacés et leurs familles d’accueil 

à travers la distribution des intrants 

agricoles; 

- Assurer l’accompagnement des ménages 

retournés ; 

- Mettre en place des structures d’intérêts 

agricoles communs pouvant permettre aux 

ménages déplacés et familles hôtes 

 d’exercer des activités génératrices des 

revenus.  

 

Tous les ménages vulnérables : déplacés, 
retournés, familles d’accueil.  



Besoins en Santé – Nutrition :   

Spécialement dans l’aire de santé de Buabo : 
-Les agents hygiéniques non formés en PC ; 
 
-Inaccessibilité aux soins de santé adéquates par la 
population retournée ; 
 
-Présence des latrines et douches sans porte ; 
 
-Insuffisance des points d’eau dans les différentes 
structures sanitaires. 
 
-Absence des kits PEP au centre de santé de 
machumbi.  
-Absence de l’UNTI dans l’aire de santé de BUABO 
 
. Inaccessibilité aux vivres de premières nécessités.    
 Par les personnes âgées.  
  

 

-Former les infirmiers en PCI ; 

-Approvisionner  la  structure sanitaire 

en kits PEP médicaux ; 

-Former des hygiénistes en matière de PCI ; 

-Poursuivre l’appui des acteurs qui appuyaient la 

structure en Nutrition et Santé de la 

reproduction.  

-Faciliter l’accès gratuit aux soins de santé 

primaire au profit des personnes qui se trouvent 

dans les zones non couvertes par les 

interventions humanitaires, en cours. 

-Appuyer les structures sanitaires en matériels 

et médicaments ; 

-Rendre disponibles les kits PEP ;  

-approvisionner les structures locales en intrants 

pour une meilleure prise en charge des enfants 

malnutris, des femmes enceintes et allaitantes.  

- AS, Hygiéniste et RECO, CSR  

- Enfants, femmes enceintes et femmes 
allaitantes  

Les structures sanitaires, RECO, enfants, 
femmes enceintes et allaitantes.  

Besoins Abri et AME :   

- Dans l’aire de santé de Buabo en groupement 

du même nom, plus ou moins 30% des 

maisons ont été, détruites ou pillées dans les 

zones de retour par des hommes en arme dans 

les villages jadis occupés par les groupes 

armés (les villages du groupement Buabo) ;  

- Les PDIs du camp et de l’école primaire 

Bukombo vivent dans une hyper promiscuité. 

- Manque d’AMEs ou d’AMES vétustes pour plus 

de 70% des ménages enquêtés.   

- Construire des abris transitionnels aux 

retournés vivant en famille d’accueil ;  

  

- Aménagement d’un nouveau site pour 

délocalisation des PDIs vivant dans les ;  

- Fournir des kits d’hygiène intimes aux 

femmes et filles en âge de procréation ; 

- Doter les PDIs, retournés et leurs 

communautés d’accueil en AMEs 

(d’urgence et renouvellement).   

 

Tous les retournés, déplacés et famille d’accueil. 



 

Besoins en Eau, hygiène et assainissement :  

- Construction et/ou réhabilitation de certains 

points d’eau ;   

- Construction des latrines familiales, douches 

familiales ; 

  

- Réhabiliter les points d’eau ou les 

systèmes d’adduction existants;  

- Réhabilitation/Construction des latrines 

familiales ;  

- Aménagement des sources d’eau 

existantes dans la zone ; 

-  Construire des latrines dans des familles 

autochtones, dans les sites d’accueil des 

PDIs et les centres collectifs des déplacés ; 

 

L’ensemble de la zone de santé de Masisi, Aires 
de santé concernées par les présentes 
évaluations. 

Besoins en Protection et sécurité :   

-  Prise en charge holistique des cas de VBG non 

assurée; 

- Tracasserie des populations affectées par les 

hommes en arme. 

 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

 

- Création des structures communautaire de 

protection, formation des acteurs locaux sur 

la prise en charge de cas de VBG et 

sensibilisation de la communauté sur les 

formes de violences basées sur le genre;  

- Plaidoyer auprès des autorités politico-

militaires pour améliorer la situation 

sécuritaire dans la zone ; 

- Sensibiliser la population sur les risques 
potentiels d’engins militaires non explosés. 

Les déplacés, retournés et familles d’accueil.  



Besoins Education :   

- Faible capacité des écoles qui accueillent les 

enfants des ménages affectés ; 

- Manque de matériels didactiques ainsi que 

des kits récréatifs dans les écoles évaluées ; 

- Insuffisance et/ou mauvaise qualité des 

mobiliers scolaires. 

 

-Reconstruire/réhabiliter les écoles 
détruites ou endommagées lors de 
l’occupation de la crise ; 
-Equiper les écoles en  matériels 
didactiques et en Kits récréatifs ;  
-Equiper les écoles en bancs en 
mobiliers scolaires. 

Enseignants et élèves. 

Accès logistique :  

Inaccessibilité de certaines zones, notamment les 

localités de Bitobolo et Muhanga dans le 

groupement Buabo  

  

 

Plaidoyer auprès des autorités 
compétentes pour l’aménagement des 
routes de desserte agricole 

Organisations locales, Gouvernement et  

acteurs concernés. 

Les secteurs concernés sont : Sécurité alimentaire/vivres, Santé-nutrition, Articles ménagers essentiels/ Abris, Eau-hygiène-assainissement, 
Protection, Education, Logistique.  

 

 

3 Analyse « ne pas nuire »  

 



Risque d’accentuation 
des conflits 
préexistants  

Les conflits dans la zone peuvent être accentués par les facteurs suivants :  

- Tracasserie de la population locale par les militaires ; 
- Le ciblage discriminatoire des bénéficiaires ; 
- La non prise en compte des points de vue de la communauté dans toutes les étapes du processus.  

 

Risque de distorsion 
dans l’offre et la 
demande de  
services  

Oui. Puisque les mouvements des populations provoquées par les affrontements armés ont eu un impact sur la fonctionnalité   
du marché. D’où la nécessité de faire une bonne planification et analyse du marché afin de prendre en compte les prix, la 
qualité et quantité des articles sur le marché, la capacité des commerçants à répondre aux demandes des populations affectées 
en termes de stocks disponibles, de la chaîne et de la durée d’approvisionnement.  

Risque 
d’instrumentalisation 
de l’aide  

-  Sous réserve des principes humanitaires, nos analyses du contexte de la zone n’ont pas identifié de risque majeur 
d’instrumentalisation de l’aide humanitaire. En effet, ce risque résulterait de l’ingérence des personnes en armes ou 
d’autres personnes influentes dans la zone dans la distribution de l’aide humanitaire, ce qui n’est heureusement pas à 
craindre compte tenu de la situation observée sur terrain lors de notre mission d’évaluation.   

 

4 Accessibilité  

4.1 Accessibilité physique   

Sécurisation de la zone Les éléments des FARDC sont déployés sur la zone que nous avons évaluée. Cependant, certains civils se plaignent des actes 
d’extorsion de la part de certains militaires incontrôlés. Toutefois, les humanitaires ne sont pas inquiétés par ces hommes en 
uniforme.  

 



Type d’accès  Certaines aires de santé évaluées sont accessibles par Jeep 4 x 4 et par camion 6x6. Distances de référence (à partir de Masisi-
Centre):  

- Kashebere : 42km (accessible par voiture) ;   

- Nyabiondo : 24Km (accessible par voiture) ; 

- Bukombo : 15km (accessible par voiture) ; 

- Kihuma : 12km (accessible par voiture) ; 

- Bitobolo : 18km (non accessible par voiture) ; 

- Muhanga :24 km (non accessible par voiture) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.2 Accès sécuritaire  

 

Communication 
téléphonique 

Les réseaux cellulaires suivants sont opérationnels dans la zone :  

- Vodacom : à 50%  
- Orange : à 30%  
- Airtel : à 20%   

La connexion internet grâce au réseau orange et Vodacom, par endroit.  

 

 



 

5 Aperçu des vulnérabilités par secteur 

 

5.1 Sécurité alimentaire 

 

Y a- t- il une réponse 
en cours couvrant ce 
secteur ? 

  

o Non 

Classification de la 
zone selon IPC 

  

 
 
 

o 3 

 

 
 
 

o 3 

Situation de la sécurité 
alimentaire depuis la 
crise 

Il ressort des résultats de l’évaluation que la situation des personnes déplacées et les familles d’accueil de Nyabiondo, Bukombo 

et Kashebere est de plus en plus inquiétante. L’inaccessibilité aux zones de combat où se situent leurs champs est formelle, 

faute de quoi ils sont malencontreusement assimilés aux miliciens par les FARDC. D’où ils sont contraints de recourir à 

différentes stratégies de survie pour subvenir à leurs besoins alimentaires et nutritionnels. Quant aux populations retournées 

du groupement de Buabo, elles connaissent la même situation à cause de l’abandon de leurs champs et de la perte de leurs 

moyens de production. L’absence des récoltes entraine de plus en plus la pénurie des denrées alimentaires sur les marchés, 

entrainant comme conséquence directe l’envolée fulgurante de leurs prix.   

Dans ce contexte les revenus journaliers des personnes déplacées et retournées, ainsi que celui des ménages d’accueil des 

zones évaluées sont substantiellement faibles, puisqu’ils sont privés des activités agricoles qui constituent, on le sait, leurs 

activités de base. Ce qui affecte sensiblement leur situation alimentaire dont les indicateurs sont au rouge : un score de 

consommation alimentaire globalement pauvre sur l’ensemble des zones évaluées, (SCA ≤ 19,2), ; et comme indice simplifié 

de stratégie de survie (ISSS) : 75 % des ménages préfèrent manger 1 repas par jour contre 25% qui préfèrent travailler pour 

les familles d’accueil moyennant de l’argent ou de la nourriture.  Cette vulnérabilité est plus préoccupante dans le groupement 

Buabo où l’assistance humanitaire de ce type n’a jamais été effectuée.   



Production agricole, 
élevage et pêche 

Les mouvements des populations causés par les conflits armés ont eu un impact majeur tant sur l’agriculture que sur l’élevage. 

La rareté des vivres sur le marché suite au déplacement des populations a entrainé en vertu de la loi de l’offre et de la demande 

la hausse des prix. Cette pénurie criante de denrées alimentaires associée au pillage des bétails, a exacerbé l’insécurité 
alimentaire des ménages entrainant ainsi une augmentation de taux de malnutrition infantile  

Situation des vivres 
dans les marchés 
locaux 

Globalement tous les marchés de zone de provenance des déplacés ne sont pas opérationnels et ce, jusqu’à nouvel ordre. 
leur déficit opérationnel se fait sentir sur les marchés environnants à travers l’indisponibilité des denrées alimentaires. Ce qui 
donne de fils à retordre aux IDPs en matière d’accès aux vivres. Ce qui justifie les différentes stratégies d’adaptation 
auxquelles ils recourent pour faire face à cette pénurie alimentaire. Cependant, bien que les marchés soient timidement 
fonctionnels dans les zones de retour, la situation alimentaire des retournés reste et demeure comminatoire. Le manque des 
intrants agricoles doublé de l’inaccessibilité alimentaire font partie d’autant des défis auxquels ils sont confrontés, et auxquels 
une réponse urgente est recommandée.   

Comparativement aux mois précédents la crise il y a lieu de confirmer que le prix des denrées alimentaires de première 
nécessité ont doublé dans les zones évaluées ,ces produits sont rares mais disponibles sur les marchés principaux du 

territoire de Masisi. 

Stratégies adoptées 
par les ménages pour 
faire face à la crise. 

Pour faire face à la crise, les ménages affectés ont développé des 3 stratégies suivantes :  

- Consommer les aliments moindres couteux et moins préférés ;  

- Diminuer le nombre et la quantité de repas journalier ;  

- De priver les adultes de la nourriture au profit des enfants ; 

- Travailler pour les familles d’accueil moyennant argent ou nourriture.  

Réponse donnée Aucune 

Gaps et 
recommandations 

Gaps :   



- Besoins pressants en vivres et intrants agricoles en faveur des personnes déplacées, retournées ainsi que les ménages 

hôtes. 

Recommandations :   

- Procéder en priorité à la distribution des vivres en urgence à travers des modalités d’assistance étudiées au préalable ;    

- Appuyer les ménages affectés en intrants agricoles afin d’assurer la relance dans la zone ; 

- Mener des plaidoyers pour l’octroi des terres aux personnes déplacées par la communauté hôte ;  

 

 

 

 5.2 Abris et accès aux articles essentiels  

 

Y-a-t-il une réponse en 
cours couvrant les 
besoins dans ce 
secteur ?   

o Non   

Impact de la crise sur 
l’abris  

- Dimensions moyenne d’une maison 28m² pour 10 à 14 personnes.  

- Les maisons abandonnées par les PDIs et retournés ont été détruites et/ou pillées ;  

- Une promiscuité accentuée dans les familles d’accueil hébergeant 10 à 14 personnes/pièce et ce, avec toutes les 

conséquences avec tous les risques de protection.  

- Des maisons endommagées dans les zones de retour sans possibilité de réparation pour les propriétaires ;  

 
 

Type de logement   

- Maisons en tôles ou en chaumes des familles d’accueil ;  

- Maisons offertes occupées gratuitement par les ménages déplacés ou retournés ; 

- Abris en bâche dans le site des déplacés ; 

- Centres Collectifs en matériaux semi-durables ou durables (écoles et église) 



Accès aux articles 
ménagers essentiels  

- Accès limité des populations affectées aux AMEs suite à la perte partielle ou totale des biens au cours des 
déplacements. Toutefois les quelques AMEs disponibles paraissent vétustes ou troués. ; 

- Les AMEs les plus manquants sont : casseroles, supports des couchages, habits et Kits de dignité pour femmes et filles  

Possibilité de prêts des 
articles essentiels  Solidarité oblige, la majorité des ménages (70%) déplacés et retournés se voient contraint d’inter échanger les mêmes AMES 

(casserole, bidons, assiettes) pendant la cuisson de leurs nourritures.  

Situation des AMEs 
dans les marchés  

Toute la zone évaluée présente l’avantage de pouvoir s’approvisionner en AMEs (en quantité et en qualité) sur marché de la 
cité de Masisi-centre.  

 

Faisabilité de 
l’assistance des 
ménages en AMEs 

Compte tenu de l’inaccessibilité de certaines zones, l’approche transfert monétaire pour achat d’AMEs peut être 

recommandée avec en amont l’identification des risques de protection et des moyens de mitigation appropriés. L’assistance 

en nature à travers des foires est également recommandée pour les bénéficiaires des zones accessibles physiquement. 

Toutes les interventions devant être évidemment précédées d’enquêtes sur la préférence des bénéficiaires. 

 

 Réponses données    

Aucune 

Gaps et 
recommandations  

 

Gaps :  

- Besoins non couverts en AMEs pour plus de 4000 ménages PDIs et leurs familles d’accueil ;  

- Plus de 4052 ménages retournés nécessitent une assistance en AME /Abris.  

  

Recommandations :   

- Réhabiliter les maisons des retournés ;    

- Mettre à niveau les maisons des ménages d’accueil des déplacés ;  

- Distribution intégrée des Kits AMEs-KHI dans le cadre d’une synergie multisectorielle ; 



- Tenir compte de la thématique LTP dans une intervention en abris. 

 

5.3 Eau, Hygiène et Assainissement  

 

Y-a-t-il une réponse en 
cours couvrant les 
besoins dans ce secteur 
?   

o Non  

Risque épidémiologique  Oui. Le redimensionnement des infrastructures d’hygiène ne suit pas les mouvements massifs des populations. Les 
populations affectées par la crise n’ont d’autre choix que d’utiliser de l’eau insalubre, des latrines et des douches inadéquates 
sans savons ni dispositifs de lavage de mains le tout dans le contexte de la pandémie de COVID-19.  

Accès à l’eau après la 
crise  

Il est vrai que meme avant la crise l’accès à l’eau potable constituait toujours un défi majeur dans certaines zones visitées, 
lequel défi est exacerbé malheureusement par la crise. Ce faisant, le besoin de la réhabilitation des points d’eau 
endommagés ou la construction de nouveaux se fait de plus en plus pressant. 

Type d’assainissement 

 
Village déclaré libre de 
défécation à l’air libre 

Les aires de santé affectées par la crise présentent un faible pourcentage de ménages ayant des latrines familiales et autres 
infrastructures d’hygiènes (douches) hygiéniques (< à 30 %), Les latrines sont construites en matériaux locaux. La plupart 
des latrines posent problème d’intimité aux utilisateurs et d’autres sont même à ciel ouvert. C’est la même situation pour les 
latrines de presque toutes les écoles et lieux publiques (églises, marchés, etc.).  
 

Pratique d’hygiène Manque de connaissance des bonnes pratiques d’hygiènes et de lavage de mains dans la communauté affectée par la crise. 

Absence de trous à ordures au sein de la communauté, la propreté autour des maisons et des centres collectifs pose problème. 

L’utilisation des lieux d’aisance constitue des matières de sensibilisation dans la communauté affectée par la crise.  

 



Réponses données   

 

Réponse Organisation impliquée Zone de santé Type de bénéficiaires Commentaires  

Adduction d’eau à 
Nyabiondo 

OIM Masisi Déplacés et communauté 
hôte  

 

Captage d’eau et 
Construction des bornes 
fontaines  

NCA Masisi Déplacés et communauté 
hôte 

Les points d’eau sont 
insuffisants face à 
l’arrivée massive des 
déplacés. On peut 
aussi constater que 
les ménages 
retournés ne sont pas 
concernés par ces 
interventions 

Réhabilitation des sources 
d’eau et construction des 
latrines camps des  
déplacées à Bukombo 

CONCERN Masisi Déplacés Le projet est dans la 
phase de démarrage. 

 

Gaps et 
recommandations 

Gaps :   

- Inexistence des latrines hygiéniques dans les familles d’accueil ; 
-         Des points d’eau non aménagés dans la zone de retour des populations affectées ;  

- Manque des dispositifs de lavage de mains dans les écoles et lieux publics ;  

- Douches et latrines sans portes dans la majorité des structures publiques.  

Recommandations :   

- Construire les latrines d’urgence au profit des familles d’accueil ; 

- Réhabiliter les points d’eau endommagés dans les zones de retour et d’accueil des déplacés ;   

- Installer les dispositifs de lavage des mains sur les lieux publics ; ;   

-         Réhabiliter/construire des latrines publiques.  

 

5.4 Santé/nutrition 



 

Y-a-t-il une réponse 
en cours couvrant 
les besoins dans ce 
secteur ?   

o Oui :   

Des structures sanitaires sont appuyées par les humanitaires dans une partie de la zone affectée par les mouvements massifs des 
populations. Les structures qui bénéficient de l’appui en faveur des personnes déplacées et leurs familles d’accueil sont les 
suivantes : 

1) L’hôpital de Kashebere, aire de santé de Machumbi dans la zone de santé de Kibua 
2) L’hôpital de Nyabiondo dans la zone de santé de Masisi ; 
3) Le centre de santé de Bukombo, zone de santé de Masisi 

Risque 
épidémiologique  

- La promiscuité dans les milieux de vie des personnes affectées par la crise fait craindre le risque d’apparition des 
épidémies au sein de la communauté touchée, d’autant plus que les conditions d’hygiène au niveau des ménages laissent à 
désirer ;  

- La faible desserte en eau potable dans les zones de déplacement et de retour constitue un autre facteur de risque. 
  

Impact de la crise 
sur les services 

- Rareté de l’eau au niveau des formations sanitaires   

- Faible couverture vaccinale dans les structures sanitaires inaccessibles (Postes de santé de Bitobolo par exemple)  

- Forte vulnérabilité chez les femmes enceintes et allaitantes compte tenu de l’accessibilité physique de leur structure 
sanitaire (longue distance à parcourir)  

 

 
Indicateurs santé (vulnérabilité de base) 



Indicateurs collectés au niveau des structures  CS  
  

Moyenne  

Taux d’utilisation des services curatifs   Machumbi, 
Nyabiondo, 
Bukombo et 
Kishonja. 

160% 
198% 
180% 
77% 

Taux de morbidité lié au paludisme chez les enfants de moins de 5 ans  Machumbi, 
Nyabiondo, 
Bukombo et 
Kishonja. 

38,7% 
53% 
60% 
 

Taux de morbidité lié aux infections respiratoires aigües (IRA) chez les 
enfants de moins de 5 ans  

Machumbi, 
Nyabiondo, 
Bukombo et 
Kishonja. 

41% 
46,7% 
40% 
66% 

Taux de morbidité lié à la diarrhée chez les enfants de moins de 5 ans  Machumbi, 
Nyabiondo, 
Bukombo et 
Kishonja. 

45% 
38% 
35% 
 

Pourcentage des enfants de 6 à 59 mois avec périmètre brachial (PB) < 
à 115 mm avec présence ou non d'œdème (taux de malnutrition)  

Machumbi, 
Nyabiondo, 
Bukombo et 
Kishonja. 

5,5% 
7,2% 
4,3% 
 

Taux de mortalité journalière chez les enfants de moins de 5 ans  Machumbi, 
Nyabiondo, 
Bukombo et 
Kishonja. 

0,4% 
23% 
50% 
 

 

Services de santé 
dans la zone 

 



Structures 
santé  

Type  Capacité 
(Nb 
patients)  

Nb 
personnel 
qualifié  

Nb jours 
rupture  
médicaments 
traceurs  

Point d’eau 
fonctionnel  

Nb portes 
latrines  

Machumbi CSR  54  13 21 5 4 

Nyabiondo CSR 75 84  0 3  7 

Bukombo CS 15 5 15 1 4 

Kishonja CS 5 5 0 1 4 
 

 
Réponse apportée 

 
  

Réponses 
données  

Organisations 
impliquées  

Zone 
d’intervention  

Type des 
bénéficiaires  

Commentaires  

Soins de santé 
primaire ; 
nutrition ; 
référencement 
pour la SR. 

 JOHANITHER, CICR, 
PU. 

Machumbi Déplacés, familles 
d’accueil. 

JOHANITHER est 
arrivé fin projet 
le 30/10/2021  

Soins de santé 
primaire ; 
Nutrition ; Santé 
de la 
reproduction(SR). 
 

MSF Nyabiondo Déplacés, familles 
d’accueil. 

 



Soins de santé 
primaire ; 
nutrition. 

MEDAIR Bukombo Déplacés, familles 
d’accueil.  

  

Aucune  Aucune  Buabo Retournés. La zone n’a 
jamais bénéficié 
d’une assistance 
humanitaire. 

 

Gaps et 
recommandations  
 

Gaps :  

- Un besoin urgent d’appuyer les formations sanitaires se fait sentir dans l’aire de santé de BUABO pour promouvoir la 
gratuité de soin santé primaire et nutrition pour les retournés de Buabo.   

- Ravitailler les structures en matériels médicaux (CS Kishonja et Bitobolo) ; 

- Ravitailler en kits PEP le service de la santé de la reproduction du CSR Machumbi. 

 

5.5 Protection 

 

 



  
Y-a-t-il une réponse en cours 
couvrant les besoins dans ce 
secteur ?   

 

 

o Oui  

L’ONG Umoja in action implémente un projet protection dans les aires de santé de Bukombo et Nyabiondo.  

 

Incidents de protection rapportés dans la zone 

 

Type d’incidents Lieu Auteur (s) présumé (s) Nombre de victimes Commentaires  

 La situation de protection 
se résume de manière 
générale par des exactions 
subies par les populations 
retournées et déplacées 
de la part des personnes 
en armes. Les incidents de 
protection n’ont pas été 

documentés, mais selon 
les témoignages des 
présumés victimes, les 
principaux incidents de 
protection sont des vols, 
des violences physiques, 
des violences 
psychologiques, des 
extorsions, des taxes 

illégales. 
  

 Les éléments des groupes 
armés, les bandits armés et 
des FARDC. 

ND Les personnes victimes de 
ces actes sont réticentes 
lorsqu’il s’agit de dénoncer 
leurs bourreaux par crainte 
des représailles. Des cas 
avérés ne sont pas 
également documentés 
faute d’acteurs dans la 
zone.  

 



 

 Relations/Tension 
entre les différents  
groupes de la 
communauté 

o NON 

 

Existence d’une 
structure gérant les 
incidents rapportés.   

o OUI : JRS, UMOJA IN ACTION,  

Réponses apportées 

Réponses 
données  

Organisations 
impliquées  

Zone 
d’intervention  

Type des 
bénéficiaires  

Commentaires  

Aucune Aucune   Machumbi Déplacés, familles 
d’accueil. 

 

Aucune 
 

Aucune Nyabiondo Déplacés, familles 
d’accueil. 

 

SGBV, Protection 
de l’enfant 

JRS, UMOJA IN 
ACTION 

Bukombo Déplacés, familles 
d’accueil.  

  

Aucune  Aucune  Buabo Retournés. La zone n’a 
jamais bénéficié 
d’une assistance 
humanitaire. 

 



  Gaps et 
recommandations 

Protection :  
• Mener des vastes campagnes de sensibilisation communautaire et des FARDC, la PNC sur le respect des droits de 

l’homme et du droit international humanitaire. ;  

• Vulgariser la loi sur les violences sexuelles, les PSEA ; 

• Distribuer les kits de dignité aux femmes et aux jeunes filles déplacées et retournées ;  

• Mener des évaluations sectorielles (protection de l’enfance et VSBG) dans les différentes zones pour documenter les 
incidents de protection et éventuellement pour référencement et prise en charge holistique adéquate.  

 

 

5.6 Education 

 

 

Y-a-t-il une réponse 
en cours couvrant 
les besoins dans ce 

secteur ?   
 

o NON 

Impact de la crise 
sur l’éducation 

     -Certaines écoles de la zone de retour ont été détruites et leurs biens endommagés lors de l’occupation du milieu par les 

groupes armés. C’est le cas de l’EP Kihuma de la localité Bulwa dans le groupement Buabo ; 

- Les écoles ont enregistré des taux records de déperditions scolaires lors de la reprise de l’année scolaire 2021-2022 à 

cause des incertitudes engendrées par la volatilité de la situation sécuritaire dans leurs milieux. 

- Les enfants qui avaient perdu l’année scolaire 2020-2021 n’ont pas eu le courage de reprendre le chemin de l’école. 

Réponses données Aucune  

Gaps et 
recommandations 

Gaps :   

- Des infrastructures détruites et/ou pillées ; 
- Manque de matériels didactiques ; 

Recommandations :   



- Appuyer les enfants (élèves) en kit scolaire car leurs parents sont dépourvu de tous les moyens suite à la crise ; 
- Réhabiliter certaines écoles dans la zone de provenance et augmenter les nombres des salles de classes ainsi que les 

toilettes dans la zone d’arrivée et de retour ; 
-  Construction de latrines pour les élèves et enseignants ; 
- Construction de sources d’eau pour les écoles de la zone car elles c’est insuffisante. 

Annexes : 

1) Contacts des informateurs-clés 

N° NOMS FONCTIONS CONTACTS ZONE DE SANTE 

01 NDAANIRWA MUSHESHA Albert Secrétaire du groupement 
Buabo 

0817791998 Masisi 

02  Chef de Localité Shakingi 0821049354 Masisi 

03 BALUME BAROKI Erick Chef de Localité Mulamba  Masisi 

04 BAKULU BANYENE  Préfet des études 0813023094 Kibua 

05 BWIRA BATENDE Président PDIs/ Kashebere 0822792064  

06 NDOOLE MWASHI Président 
Société/Bukombo 

0818063952 Masisi 

07 MUNIHIRE MUHIMA IT CS Bukombo 0823293916 Masisi 

08 BARUTI BURONGU Chef de village Burutsi 0814772981 Kibua 

O9 BATUMIKE NDAKOLA Pacifique Président PDIs/Nyabiondo  0816689375 Masisi 

10 BALINGENE Justin AGIS CSR/Machumbi 0818063952 Kibua 

11 KARAFURU Joseph AGIS/Nyabiondo 0817645628 Masisi 

12 KAZADI MBALIBUKIRA Président des personnes 
handicapées 

0822962312 Kibua 

13 MUKUMBWA HANGI IT/PS Bitobolo. 0820928513 Masisi 

14 MWISHI Janvier Chef de Localité Muhanga 0812076005 Masisi 

15 BUSHOMOKE Héritier Président de la Société 
Civile Kihuma 

0810809812 Masisi 

16 BALINGENE Héritier Relais 
communautaire/Nyabiondo 

082484345 Masisi 

17 BWIRA Pascal I.T.A CSR / Nyabiondo 0818261715 Masisi 

  



 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Des AMEs dans un 

ménage déplacé à 

Nyabiondo. 

Un abri de fortune 

des retournes à 

Mibira, localité 

Muhanga dans le 

groupement Buabo. 

Couchages dans un 

ménage des 

retournés à Bitobolo, 

groupement Buabo. 



  

Une borne fontaine 

endommagée 

desservant des 

ménages déplacés à 

Nyabiondo. 

Des latrines d’un 

ménage d’accueil à 

Kashebere. 

Une salle de classe de 

l’EP Kihuma 

accueillant des 

enfants retournés 



 

 

Un enfant déplacé 

admis pour prise en 

charge malnutrition 

au CSR Nyabiondo. 

Un cas de 

malnutrition 


